
Résume:    
Le principe de la légalité, caractéristique majeur de l’Etat de droit, 

implique que l’administration doit, non seulement se conformer à l’objectif 

de l’intérêt général, mais aussi et surtout respecter le corpus normatif établi 

pour encadrer son action. Dans ce cadre, les décisions de la justice sont 

considérées comme un élément constitutif de ce corpus normatif surtout en 

matière de droit administratif qui est par nature un droit prétorien. Mais dans 

le cas contraire ou l’administration refuse l’exécution volontaire spontanée 

des décisions de la justice peut être recouru à des mesures d’exécution forcée 

pour éviter que l’autorité de la justice s’émousse.
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défaut d’exécution des décisions de justice)
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Pouvoir d'injonction

- JEAN PIERRE DU BOIS, la responsabilité administrative, Casbah Edition, Alger ,1998. P110. 
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 « Une mesure de contrainte consistant en la condamnation de la 

personne à qui incombe l’exécution de la décision de justice au 

versement d’une somme d’argent dont le montant augmente chaque 

jour jusqu’à exécution de la décision. Elle est l’accessoire d’une 

condamnation à une obligation de faire, prononcée par le juge, dont 

elle a pour but d’assurer l’exécution »2

1

2 - V. Leulmi (S.), « Exécution des décisions des juridictions administratives », Rep. du 
cont. admi. , Dalloz, mise à jour 1994, p.16.
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- JEAN PIERRE DU BOIS, la responsabilité administrative, Casbah 
Edition, Alger ,1998.  
- V. Leulmi, « Exécution des décisions des juridictions administratives 
», Rep. du cont. admi. Dalloz, mise à jour 1994.   




